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UNE APPROCHE DE L'ÉTUDE DU DROIT ET DU COLONIALISME :
VERS UNE PERSPECTIVE AUTOHISTORIQUE AMÉRINDIENNE

SUR LE CHANGEMENT JURIDIQUE, LA COLONISATION,
LES SEXES ET LA RÉSISTANCE À LA COLONISATION!

Russel Smandych2 et Gloria Lee3

This paper outlines the theoretical perspective we have developed
to guide the research we are undertaking on law and colonialism
in the Canadian west. Although developed specifically as a tool
for defining the theoretical boundaries of our own research, this
theoretical perspective may be applied more generally by
researchers involved in research on the history of law and social
control in colonial societies. The theoretical perspective that we
propose is grounded in theoretical and empirical work from a
number of different fields, including the history and sociology of
social control, the study of legal pluralism, and the study of the
process of colonization as it has been approached in recent years
by feminist scholars and First Nations historians. The purpose of
this paper is to show how this new Amerindian autohistorical
perspective can be used to help generate research on the intercon-
nected issues of legal change, colonization, gender, and resistance.

INTRODUCTION

Ce texte fait partie d'un travail plus vaste portant sur la transformation
des mécanismes juridiques et de contrôle social dans le Canada de l'ouest,
de 1670 à 18704. L'un des objectifs de cette recherche vise à utiliser les

1. Cette étude a été rendue possible grâce à des fonds avancés par le Conseil de
recherche en sciences humaines du Canada et le Solliciteur général du Canada, par
l'entremise de dons faits au Centre de recherche en criminologie de l'Université du
Manitoba. Les auteurs veulent aussi souligner l'excellente recherche fournie par James
Muir, Tannis Peikoff et Ruth Swan. Le texte a été traduit de l'anglais par les Traduc-
tions Brumar.

2. Russell Smandych est professeur associé au département de sociologie de
l'Université du Manitoba, à Winnipeg, Canada. Ses travaux actuels portent sur l'his-
toire juridique canadienne, la sociologie du contrôle social et la criminologie comparée.

3. Gloria Lee est diplômée du programme des Études autochtones de l'Université
de Saskatchewan. Elle travaille actuellement comme interprète au Centre national Héri-
tage des Première Nations de Waneskewin, près de Saskatoon, Saskatchewan.

4. Les recherches pour ce travail s'inscrivent dans un programme réparti sur trois
ans financé par le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada. Le titre du
programme est : La Transformation de l'ordre juridique et du contrôle social au Mani-
toba avant 1870 : une étude du développement et de V interaction des systèmes juridi-
ques autochtone, privé et d'état. Les deux principaux chercheurs sont Rick Linden et
Russell Smandych, du département de sociologie de l'Université du Manitoba.
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données historiques sur la justice privée et le contrôle social contenues dans
les archives de la Compagnie de la Baie d'Hudson5. En 1670, une charte
royale, accordée par la monarchie anglaise, donna à la Compagnie de la
Baie d'Hudson le droit exclusif de régner sur une région qui équivaut
aujourd'hui approximativement à la partie ouest du Canada. La Compagnie
de la Baie d'Hudson reçut le pouvoir de mettre en pratique toutes les lois et
tous les règlements compatibles avec les lois d'Angleterre qu'elle jugeait
nécessaires pour encadrer ses relations avec ses employés et pour maintenir
l'ordre social sur le territoire de Rupertsland6. En 1821, la Compagnie
obtint une licence lui permettant d'étendre son monopole et son autorité
juridique sur le territoire appelé «pays indien», qui couvrait toutes les
régions au-delà de Rupertsland dont les rivières se déversaient dans les
océans Pacifique et Arctique (Foster, 1990)7. La Charte de 1670, augmentée
des lois ultérieures, donnait en fait au Conseil des gouverneurs de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson l'autorité de gouverner un territoire représentant
environ 5 pour cent de la surface terrestre du globe (Smandych et Linden,
1995).

Même si plusieurs Canadiens sont au fait de l'histoire de la Compagnie
de la Baie d'Hudson et reconnaissent l'importance de son rôle, après l'éta-
blissement de rapports avec les Indiens, dans les débuts de la colonie dans
l'ouest du Canada, on en sait très peu sur son rôle de législateur et d'instru-
ment de colonisation européenne. Peu après 1670, le Conseil des gouver-
neurs de la Compagnie, établi à Londres, jeta les bases juridiques d'une
compagnie de commerce autogouvernée, dotée de son propre système judi-
ciaire privé et de mécanismes de contrôle social appropriés. L'arrivée de la
Compagnie de la Baie d'Hudson dans l'ouest canadien marqua aussi le
début de l'intrusion de l'économie et de la culture européenne dans un
territoire peuplé, pendant plusieurs siècles, par des autochtones qui avaient
leur propre système d'institutions sociales et culturelles, dont un droit cou-
tumier et des méthodes traditionnelles de contrôle social et de résolution de

5. Les archives de la Compagnie de la Baie d'Hudson font maintenant partie des
archives provinciales du Manitoba, à Winnipeg. Ces archives contiennent l'histoire
détaillée des opérations de la Compagnie de la Baie d'Hudson dans l'ouest canadien, de
1670 jusqu'à la fin du XIXe siècle.

6. «La Charte royale incorporant la Compagnie de la Baie d'Hudson, 1760»,
reproduite par E. H. Oliver (1914, p. 135-53). Selon cette Charte, le territoire de
Rupertsland comprenait toutes les terres irriguées par les rivières coulant vers la Baie
d'Hudson.

7. Cette licence a été accordée en 1821, par le biais de clauses contenues dans An
Act for Regulating the Fur Trade, and establishing a Criminal and Civil Jurisdiction
within parts of North America (1&2 Geo. 4. ch. 66, 1821). Cette licence a été renouve-
lée en 1838 pour une période de vingt et un ans. Ce n'est qu'en 1859 que la Compagnie
de la Baie d'Hudson a abandonné son rôle de législateur et de justicier dans les
« territoires indiens » (Foster, 1990, p. 5).
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conflits. Les employés de la Compagnie, envoyés pour établir les premiers
postes de traite des fourrures le long de la côte de la Baie d'Hudson,
apportèrent avec eux des ordres du Conseil de Londres dictant la façon de
faire la traite et de conduire leurs relations avec les différentes tribus d'In-
diens avec qui ils voulaient faire des affaires. Au cours des deux siècles
suivants, jusqu'à 1870 donc, la Compagnie de la Baie d'Hudson est restée
une présence dominante dans l'ouest canadien. Pendant toute cette période,
ses employés ont façonné l'avenir des relations entre Européens et autoch-
tones de l'ouest du Canada.

Dans d'autres travaux, nous avons examiné en détail le développement
du système juridique de la Compagnie de la Baie d'Hudson et la façon dont
il s'appliquait aux autochtones (Smandych et Lee, 1994; Smandych et
Linden, 1995), et le système privé de justice créé par la Compagnie pour
traiter avec ses employés délinquants (Smandych et Linden, 1994). Dans
les lignes qui suivent, nous explicitons la perspective théorique de notre
travail sur le droit et le colonialisme dans l'ouest canadien. Même si nous
avons développé cette perspective théorique comme un outil heuristique
visant à préciser les limites théoriques de notre travail, nous croyons que
cette perspective historique pourrait être utile à d'autres chercheurs s'inté-
ressant à l'histoire du droit et du contrôle social dans les sociétés colo-
niales. La perspective théorique que nous proposons ici s'appuie sur le
travail théorique et empirique de nombreux champs, dont l'histoire et la
sociologie du contrôle social, l'étude du pluralisme juridique et l'étude du
processus de colonisation, tels que perçus et approchés récemment par les
universitaires féministes et les historiens des Premières Nations.

Nous commençons par un aperçu des études du pluralisme juridique et
du contrôle social à l'origine des questions théoriques de base dont nous
discutons dans notre recherche. Suivra une discussion sur les récentes
études traitant de l'impact de la colonisation européenne et de la traite des
fourrures sur les Amérindiens de l'Amérique du Nord. Nous examinons en
particulier les récents travaux des historiens féministes et historiens des
Premières Nations, qui témoignent du besoin de développer une perspective
autohistorique amérindienne plus explicite dans l'étude du droit et du colo-
nialisme. Privilégiant une approche critique du travail de ces auteurs, nous
soulignons ce que nous considérons être les éléments clés d'une perspective
autohistorique amérindien ne plus explicite, et nous discutons de la façon
dont on peut utiliser cette nouvelle perspective afin de susciter des
recherches dans les domaines connexes du changement juridique, de la
colonisation, des relations entre sexes et de la résistance à la colonisation.
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ÉTUDE DU PLURALISME JURIDIQUE ET DU CONTRÔLE SOCIAL

Au cours des récentes années, on a assisté à la parution de nombreuses
études sur la sociologie du «contrôle social» (cf. Cohen et Seuil, 1983;
Garland et Young, 1983 ; Lowman, Menzies et Palys, 1987). La croissance
de ce nouveau sous-champ de la criminologie, dont les sociologues sont en
très grande partie responsables, est survenue en même temps que le « plura-
lisme juridique» est devenu l'un des sujets d'étude privilégiés des socio-
logues, anthropologues et spécialistes du droit et historiens (Merry, 1988,
1991). Même si, à première vue, ces deux domaines apparaissent éloignés
et sans rapport, les questions théoriques et empiriques posées par les socio-
logues du contrôle social et les étudiants du pluralisme juridique se recoupent
fréquemment (Black, 1990; Ellickson, 1991; Fitzpatrick, 1983a, 1983b;
Henry, 1983; 1987a; 1987b; Merry, 1990; O'Malley, 1987; Santos,
1987). Les lignes qui suivent donnent un aperçu des études qui ont mené
aux questions théoriques de base que nous soulevons dans ce travail.

Les sociologues du contrôle social ont identifié plusieurs importantes
questions théoriques et conceptuelles que la recherche empirique n'a jamais
abordées. Ainsi: Comment peut-on définir le concept de «contrôle
social »? Quelle est la nature précise des relations entre le droit et d'autres
formes de contrôle social ? Comment différentes institutions et agences de
contrôle social, étatiques ou non, peuvent-elles travailler ensemble afin de
créer et maintenir un ordre social ? Comment peut-on expliquer les change-
ments dans la nature des sentences juridiques et du contrôle social ? Dans
notre recherche, nous poursuivons ce questionnement en nous basant sur les
travaux d'auteurs comme Donald Black (1976, 1984, 1990), Stanley Cohen
(1985, 1989), Michel Foucault (1977), David Garland (1985, 1990, 1991)
et Stuart Henry (1983, 1987a, 1987b), de même que sur les premiers
travaux historiques du premier de ces auteurs, portant sur le caractère chan-
geant des principaux mécanismes de contrôle social au XIXe siècle, dans le
Haut-Canada (Smandych, 1989, 1991a, 1995).

Un autre point de départ théorique de notre recherche est la documen-
tation croissante sur le « pluralisme juridique ». Plus précisément, notre
travail trouve sa source dans un intérêt à la fois pour les études tradition-
nelles du « pluralisme juridique classique » et pour les plus récentes et
stimulantes publications du «nouveau pluralisme juridique» (Merry,
1988). Comme le montre Merry (1988), les études classées sous la rubrique
« pluralisme juridique classique » se contentaient naguère pour la plupart de
décrire et d'expliquer comment on superposait les nouveaux systèmes (ha-
bituellement européens) juridiques et les nouvelles lois (apportées par les
colonisateurs) au droit coutumier des autochtones et leurs méthodes tradi-
tionnelles de contrôle social et de résolution de conflits. Selon Merry
(1988, p. 873), « le nouveau pluralisme juridique » dont parlent des auteurs
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tels que Stuart Henry (1983), Bonaventura De Sousa Santos (1987), et Peter
Fitzpatrick (1983a) «s'éloigne des recherches sur l'effet de la loi sur la
société ou même de l'effet de la société sur la loi pour s'intéresser à
l'interrelation complexe entre les formes officielles et non officielles de
l'ordre». Certains des concepts-clés des chercheurs à l'origine du «nou-
veau pluralisme juridique » incluent des notions telles que « interlégalité »,
« ordres juridiques multiples » et « justice privée ». Les défenseurs du « nou-
veau pluralisme juridique» utilisent l'ensemble de ces concepts pour
étudier comment les nombreuses formes d'ordre juridique et de contrôle
social, étatiques ou non, coexistent, interagissent et contribuent à produire
l'ordre social8. Selon Santos (1987, pp. 297-299), le concept de «plura-
lisme juridique » constitue « le concept-clé de la vision post-moderne du
droit», parce qu'il nous demande de passer de « la critique exclusive de la
justice d'État existante » à la tentative de «découvrir les formes disparues
ou (plus) latentes de justice qui permettent des formes plus insidieuses et
plus préjudiciables d'oppression sociale et individuelle9 ».

Même s'il n'est pas nécessaire ici de discuter en détail les travaux des
défenseurs du nouveau pluralisme juridique, il est important de considérer
les découvertes des études portant sur l'usage du droit comme outil de
colonisation. En particulier, il importe d'examiner les conclusions des
études qui ont tenté d'expliquer historiquement et dans différents milieux
géographiques, la manière dont les autochtones ont réagi aux tentatives
d'imposition d'un système de lois étranger.

Au cours des vingt dernières années, les recherches sur le rôle du droit
comme instrument du colonialisme européen se sont raffinées au plan théo-
rique. Cette conscience théorique accrue a poussé les chercheurs à accorder
plus d'attention aux nuances dans les données historiques. Les différents
thèmes et les questions nouvelles que l'on trouve dans les écrits de cette
période sur le droit et le colonialisme en font foi. Comme l'ont souligné
Merry (1988, 1991) et d'autres (Greenberg, 1980, p. 139; Snyder et Hay,
1987), les premières recherches s'intéressaient au «rôle du droit dans la
domination impériale ». Plusieurs des premières études sur le droit et le
colonialisme des années 1960 et 1970 « ont démontré le pouvoir de l'État à
refaçonner l'ordre social, suggérant la supériorité de cette forme de droit

8. Les principaux représentants du « nouveau pluralisme juridique » sont Santos
(1992) et Fitzpatrick (1992a ; 1992b).

9. Récemment, le concept de « pluralisme juridique » des auteurs mentionnés
ci-haut a subi les attaques de Brian Z. Tamanaha (1993), dans un article intitulé «The
Folly of the "Social Scientific" Concept of Legal Pluralism ». En résumé, Tamanaha
(1993) soutient que les aperçus fournis par ces auteurs sur le changement juridique et
les formes non étatiques d'ordre normatif « ne dépendent pas du concept de pluralisme
juridique et peuvent, en fait, être occultés par celui-ci ».
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sur les lois normatives» (Merry, 1988, p. 879). En plus de montrer comment
un droit étatique imposé de l'extérieur devient souvent un outil de contrôle
des populations coloniales efficace et puissant (cf. Kennedy, 1989),
certains chercheurs ont essayé de démontrer comment les colonisateurs
européens ont tenté de contrôler les autochtones en cooptant les élites
locales et en cherchant à rendre plus formelles les méthodes «tradition-
nelles» de contrôle social et de résolution de conflits (cf. Snyder, 1981 ;
Gordon, 1989). Plus précisément, un certain nombre de chercheurs étudiant
différentes colonies ont pu montrer que «le droit coutumier, plutôt qu'être
un ensemble préexistant, était un processus continu de collaboration où le
pouvoir était très évidemment inégal, mais où les groupes inférieurs
n'étaient pas du tout passifs ni impuissants » (Merry, 1988, p. 880).

Vers la fin des années 1970, les tenants du pluralisme juridique classi-
que commençaient à reconnaître plus volontiers que les peuples indigènes
n'avaient pas été simplement les victimes passives d'un droit imposé de
l'extérieur (Kidder, 1979). Dans les années 1980, le centre d'intérêt passa
des études sur l'imposition insidieuse et coercitive du droit européen aux
façons dont les peuples indigènes ont résisté à ces lois étrangères et dont ils
s'en sont accommodés. Depuis le milieu des années 1980, l'étude des
« formes de résistance, ouvertes ou sourdes » est devenue le principal sujet
des recherches sur le droit et le colonialisme (Snyder et Hay, 1987, p. 24).
Même si de récentes recherches portent encore sur la manipulation idéolo-
gique et la coercition directe des autochtones par les colonisateurs (Gordon,
1989 ; Kennedy, 1989), on accorde aujourd'hui plus d'attention à la «façon
dont les ordres normatifs non étatiques contrent et circonscrivent la péné-
tration ou même s'approprient et utilisent la symbolique du droit d'État
(Merry, 1988, p. 881).

On pourrait ici mentionner plusieurs recherches sur la résistance à la
domination coloniale européenne : Crime as Resistance : The Colonial
Situation de Peter Fitzpatrick (1987, 1989) et Law and Criminal Labels :
The Case of the French Métis in Western Canada de Mike Brogden
(1990) en sont deux exemples. On pourrait aussi poursuivre la même
recherche dans la riche littérature historique qui a tenté d'évaluer l'impact
du monde européen sur les populations indigènes de différents pays. Par
exemple, dans les écrits des historiens universitaires sur les conséquences
de l'impact européen sur les autochtones d'Australie, Attwood (1990) note
elle aussi un glissement des centres d'intérêt vers le «pluralisme juridique
classique»; alors que dans les études des années 1960 et 1970, on étudiait
« l'impact destructeur du capitalisme et du racisme européens sur la société
autochtone traditionnelle (1990, p. 121), les études plus récentes visent
à donner un compte rendu plus nuancé des nombreuses « relations » et
« obligations réciproques » entre Européens et autochtones, et des « stratégies
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créatrices » utilisées par les autochtones pour traiter avec les colonisateurs
européens (1990, pp. 125-28)10.

Des études récentes sur le droit et le colonialisme en Afrique (Snyder
et Hay, 1987), en Australie (Attwood, 1990) et ailleurs (Merry, 1991)
attirent l'attention sur les différentes questions que l'on doit traiter afin de
parvenir à bien comprendre les processus sociaux complexes et les circons-
tances historiques précises que crée l'imposition d'un nouveau type de
système juridique sur un système existant de contrôle social et de résolution
des conflits. Ces études illustrent aussi la variété des expériences de diffé-
rents groupes autochtones un peu partout dans le monde. Les découvertes
de cette recherche historique comparative et les diverses explications des
auteurs justifiant leurs découvertes soulèvent de nouvelles questions pour
l'étude du droit et du colonialisme dans l'ouest canadien. Par exemple, il
convient de se demander à quel point les peuples indigènes de l'ouest du
Canada ont essayé d'échapper et de résister à la domination des employés
de la Compagnie de la Baie d'Hudson et des autres colonisateurs européens.

Un autre aspect important des écrits sur le droit et le colonialisme est
l'impact des différences et des relations entre sexes sur les premiers
contacts entre colonisateurs européens et peuples indigènes. Dans le sillage
des conclusions de plusieurs historiennes féministes ayant étudié l'histoire
des premiers rapports avec les autochtones dans l'ouest canadien (Brown,
1980; Van Kirk, 1980), Attwood (1990, p. 126) souligne, en parlant de
l'œuvre d'Ann McGrath (1987), que «la différence entre les sexes a joué
un rôle fondamental » dans la nature et le résultat des premières relations
entre Européens et autochtones11 d'Australie. Depuis le début des années
1980, les universitaires féministes, qu'elles fussent sociologues, anthropo-
logues ou historiennes, ont entrepris de brosser un portrait beaucoup plus
nuancé du rôle joué par les femmes autochtones (ou indigènes) dans le
processus de colonisation européenne et de l'impact de ce processus sur les
relations entre sexes parmi les peuples indigènes (Leacock, 1978, 1980;
Van Kirk, 1987; Anderson, 1991; Bonvillian, 1989; Bourgeault, 1988,
1989; Devens, 1992; Emberley, 1993; Foster, 1993). Dans la section sui-
vante, nous étudierons les questions et thèmes les plus importants soulevés
dans la documentation nord-américaine récente sur les femmes autochtones

10. Pour des exemples de travaux récents sur les effets du droit et du colonialisme
sur les peuples maori de Nouvelle-Zélande, consulter John Pratt (1991) et Kayleen M.
Hazlehurst (1993). Pour une excellente collection d'études sur l'expérience coloniale
dans plusieurs pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique, voir Dirks (1992). Pour de bons
comptes rendus de l'expérience post-colonisation des autochtones d'Amérique du Nord
et du Sud, voir Bourgeault, Broad, Brown et Foster (1992).

11. Dans un autre ouvrage récent, Attwood (1992, p. 302) examine comment les
auteures autochtones modernes ont contribué à « définir ou proclamer une conscience
ou une identité autochtone ».
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et la colonisation. Comme nous le verrons, le besoin d'adopter une perspec-
tive autohistorique amérindienne est l'une des tendances dominantes de
cette littérature (cf. Sioui, 1992). Nous affirmons que l'adoption plus expli-
cite de cette perspective pourra nous aider à mieux comprendre comment
les Amérindiens eux-mêmes interprètent les événements historiques aux-
quels ils ont participé.

LES FEMMES, LA COLONISATION ET LA RÉSISTANCE À CETTE
COLONISATION : VERS UNE APPROCHE AUTOHISTORIQUE

Au cours des dernières décennies, les socio-historiens et anthropo-
logues historiques, appelés communément « ethnohistoriens » (cf. Axtell,
1992; Calloway, 1987; 1991; Delâge, 1993; Jaenen, 1976; Jennings,
1975; Trigger, 1976, 1985), ont essayé de comprendre les réactions des
Premières Nations d'Amérique du Nord face à la colonisation européenne.
Toutefois, jusqu'à maintenant, les ethnohistoriens n'ont pas réussi à définir
une approche théorique précise qui servirait d'outil heuristique dans l'étude
des réactions et réponses des Amérindiens au processus de colonisation
européenne. Dans cet article, nous proposons un cadre théorique précis
pour l'étude du droit et du colonialisme dans un contexte canadien. Le
diagramme suivant (voir figure 1) illustre les éléments essentiels de la pers-
pective autohistorique que nous proposons.

Ce diagramme s'inspire des ouvrages de plusieurs auteurs qui ont
chacun souligné le besoin d'abandonner l'approche eurocentrique tradition-
nelle de l'histoire amérindienne. Une brève discussion de leur travail
essaiera de décrire fidèlement les idées et intuitions de ces auteurs et de
souligner leurs contributions à cette approche. Dès le début, toutefois, nous
prévenons le lecteur que nous ne tentons nullement ici de compartimenter
ni de discuter séparément chacun des concepts-clés inclus dans notre dia-
gramme. Nous n'essayons pas non plus de découvrir un ordre causal ni une
relation de cause à effet qui chercheraient à lier ces concepts entre eux.
D'où l'absence de flèche ou d'autres symboles reliant les concepts-clés de
notre diagramme. Cela explique aussi le cercle vide situé au centre du
diagramme. Comme nous le verrons bientôt, la raison de ces décisions
réside dans la logique implicite de l'approche autohistorique amérindienne.
Dans la vie sociale et spirituelle des Amérindiens, toutes les formes
d'interaction humaine sont nécessairement récursives et ont des effets
réciproques.

La lecture du récent livre de Georges Sioui, For An Amerindian Auto-
history : An Essay on the Foundations of a Social Ethic (1992), confirme
la nécessité d'une approche autohistorique explicite. Sioui exige une recon-
naissance du fait que la vision de l'Amérique du Nord par les colonisateurs
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européens, après l'établissement de relations avec les Amérindiens, diffère
énormément de celle des Amérindiens eux-mêmes. De plus, Sioui soutient
que, peu importe l'origine européenne ou autochtone de l'historien, celui-ci
ne pourra jamais saisir le sens d'événements passés à moins de les voir
comme les Amérindiens eux-mêmes. Selon Sioui (1992, p. 37), «le but
d'une autohistoire amérindienne est d'aider l'histoire à réparer les dom-
mages causés à l'intégrité des cultures amérindiennes ».

Figure 1

Essential Elements of an Amerindian Autohistorical
Perspective for the Study of Law and Colonialism

women\gender
relations

survivalXrebirth / \ colonization

syncretism \ M resistance

spirituality\religion

Dans son livre, Sioui explique « le système de valeurs propre aux
sociétés autochtones américaines » et essaie de montrer que « les systèmes
de valeurs des Amérindiens sont supérieurs aux systèmes euro-américains,
et plus viables aussi». Au centre de ces valeurs amérindiennes se trouve
l'idée de «cercle sacré de la vie », qui s'oppose « à une conception évolu-
tionniste du monde » (1992, pp. XI, XXI). Contrairement à la tradition euro-
péenne décrivant une «prise de possession européenne» de l'Amérique du
Nord, Sioui parle, au cours des décennies et siècles qui ont suivi les
premiers contacts, d'une «américanisation du monde, communiquant aux
autres continents l'essentiel de la pensée américaine» (1992, pp. XXII,
XXIII). Dans un chapitre de son livre, The Sacred Circle of Life, Sioui
souligne le rôle capital des femmes dans les sociétés « gynocentriques »
amérindiennes, comme chez les Iroquoiens et les Hurons. Sioui dit précisé-
ment ceci (1992, pp. 17-18):

[...] la vénération des femmes reflète la reconnaissance par les sociétés
matricentriques d'une fraternité humaine investie dans la Terre-Mère, source
de respect pour la vision personnelle dans ces sociétés. Les écrivains non
autochtones perçoivent très rarement cette différence culturelle fondamen-
tale. Ils continuent à décrire des sociétés amérindiennes, particulièrement les
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sociétés de chasseurs, gouvernées par les hommes naturellement plus im-
posants, alors que la réalité est toute différente [...]

Le statut élevé des femmes amérindiennes n'est pas, comme certains auteurs
l'ont dit, «le résultat de leur contrôle sur l'organisation économique de la
tribu ». La pensée matricentrique de ces sociétés trouve sa source dans la
perception aiguë qu'ont les Amérindiens du génie propre à la femme ; celle-ci
doit transmettre à l'homme, qu'elle éduque, les vertus humaines et sociales
indispensables au maintien des relations qui sont l'essence de l'existence et
de la vie.

Dans un autre ouvrage sur l'histoire amérindienne privilégiant la
même perspective, Ronald Wright (1992) utilise le terme «syncrétisme»
pour décrire la même idée que Sioui. Pour Wright (1992, p. 150), dans son
livre Stolen Continents: The «New World» Through Indian Eyes, le
« syncrétisme » représente « la croissance simultanée de croyances nou-
velles et anciennes [... comme] un moyen d'encoder les valeurs de la cul-
ture conquise dans la culture dominante ». À titre de concept heuristique, le
« syncrétisme » nous offre un moyen plus explicite de parler de plusieurs
types de relations réciproques d'échanges qui se sont développées dans le
cours des rapports entre les Européens et les Amérindiens12.

Dans le contexte de la recherche historique sur le droit et le colonia-
lisme, la notion de « syncrétisme » peut s'appliquer tant aux relations entre
les sexes qu'à l'assimilation inversée des idées de droit et de justice. Pre-
mièrement, en ce qui a trait au droit et à la justice, Merry (1991), dans sa
critique des droits portant sur le droit et le colonialisme, souligne l'impor-
tance d'évaluer l'influence des peuples indigènes sur la pensée et la
conduite des colonisateurs. Plus précisément, Merry (1991, p. 95) pose des
questions comme : « Qui étaient les gens qui ont apporté et imposé de
nouvelles conceptions du droit et quels étaient ces concepts ? » « Comment
leurs expériences antérieures ont-elles influencé leur façon de traiter les
peuples colonisés ? » « Comment leur rencontre avec le système juridique
des peuples indigènes a-t-elle influencé leur conception du droit, leur iden-
tité et leur notion de suprématie culturelle et juridique ? »

Toute perspective théorique désirant expliquer les liens entre droit,
colonialisme et relations entre sexes dans les sociétés amérindiennes, après
l'établissement des relations avec les Européens, doit tenir compte des
travaux récents des ethnohistoriens féministes. L'une des questions les plus
débattues au cours des récentes années est celle de l'égalitarisme des sociétés

12. Le travail des ethnohistoriens nord-américains reflète fréquemment l'usage
implicite, et parfois explicite, de ce concept (cf. Axtell, 1992; Calloway, 1987; 1991 ;
Delâge, 1993;Jaenen, 1976; Jennings, 1975; Trigger, 1976; 1985).
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amérindiennes avant l'arrivée des Européens. Dans la discussion qui suit,
nous identifions et soulignons les différents points de vue qui s'affrontent
sur le caractère plus ou moins églalitaire des sociétés amérindiennes
d'avant la colonisation. Nous croyons importante cette réflexion parce que
tous les chercheurs s'intéressant à l'histoire du droit, du colonialisme et des
relations entre sexes, dans un contexte historique canadien, doivent identi-
fier un modèle précis de société amérindienne existant avant le début de la
colonisation européenne. La compréhension des relations entre sexes et du
rôle respectif des femmes et des hommes dans les sociétés amérindiennes
avant la colonisation est le point de départ indispensable de toute analyse de
l'impact du colonialisme sur les sociétés amérindiennes13. Nous devrons
aussi examiner le rôle des femmes amérindiennes dans les relations
Amérindiens-Européens tout au début de la colonisation.

Beaucoup d'éléments tendent à montrer que les femmes amérindiennes
ont joué un rôle capital lors des premiers contacts entre Européens et Amé-
rindiens, dans l'est du Canada et le nord-est des États-Unis. De plus, les
études récentes des universitaires féministes et historiens des Premières
Nations démontrent comment les femmes amérindiennes ont influencé et
modifié la conception qu'avaient les colonisateurs européens mâles des
sexes et des rapports entre sexes. Comme nous le verrons bientôt, ces
travaux font partie d'un mouvement qui reconnaît la nécessité d'étudier les
femmes et la colonisation selon une perspective autohistorique plus explici-
tement amérindienne et «non eurocentrique ».

Dans son récent ouvrage acclamé par tous, Olive Dickason (1992)
offre un correctif à l'approche traditionnellement eurocentrique des histo-
riens conventionnels. Même si elle n'utilise pas l'expression « perspective
autohistorique» pour décrire son approche, il est clair que son livre,
Canada's First Nations, tente d'interpréter l'histoire de l'Amérique du
Nord à travers les yeux des Amérindiens eux-mêmes. Dans sa discussion du
rôle des femmes au cours de la colonisation, Dickason (1992, p. 143) sou-
tient que « les femmes ont joué un rôle capital dans la société amérindienne
en particulier et commerciale en général». Dickason (1992, p. 165) sou-
ligne que, dès les premières installations françaises à Québec, « l'idée offi-
cielle était d'encourager les hommes à épouser des femmes indigènes afin
de produire une population française outre-mer14». Parlant du rôle des

13. Comme le note Julia Emberley (1993, p. 101) dans son récent travail décons-
tructionnniste sur les écrits des femmes autochtones et la théorie post-coloniale, « on ne
peut assez insister, dans la critique post-coloniale, sur la nécessité d'une théorie de la
subordination basée sur le sexe ».

14. Dickason (1987) cite aussi les paroles de Champlain aux Huron s : «Nos
jeunes hommes épouseront vos filles et nous formerons un seul peuple. »
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Amérindiennes dans le commerce de la fourrure et la colonisation de
l'ouest du Canada, Dickason (192, p. 168) note :

En résumé, les Européens devaient coopérer avec les Amérindiens afin
d'établir une colonie viable et, lorsque venait le temps pour un Européen
de choisir une conjointe, l'Amérindienne, ou plus tard la Métisse, avaient
un avantage sur l'Européenne. Malgré les efforts [du Conseil des Gou-
verneurs de la Compagnie de la Baie d'Hudson] de Londres pour contre-
carrer ce mouvement, les mariages interraciaux se sont multipliés parmi les
Anglais lors de la colonisation de la Baie d'Hudson.

D'autres travaux récents des féministes et universitaires des Premières
Nations ont ajouté à la connaissance que nous avons de l'impact de la
colonisation sur les rapports entre sexes. Cependant, la plupart de ces
œuvres n'adoptent pas l'approche autohistorique amérindienne que nous
croyons nécessaire au réexamen de la réaction amérindienne à la colonisa-
tion européenne.

L'étude de Karen Anderson (1991) sur les femmes autochtones en
Nouvelle-France, au XVIIe siècle, nous en fournit un exemple. Dans son
livre sur l'assujettissement des Huronnes et Montagnaises, Anderson
(1991) utilise certains aspects contemporains des théories féministes et
marxistes comme point de départ de son analyse de l'influence des jésuites
sur les relations entre sexes, dans la période entre 1609-1649. Dans son
introduction, Anderson (1991, pp. 9-8) explique :

Nous devons définir la base sur laquelle s'établissaient les différences entre
les hommes et les femmes dans les sociétés autochtones et laquelle créait
un rapport de pouvoir entre eux. Cette discussion s'intéressera aux champs
déjà identifiés par la théorie marxiste et féministe : la production, la repro-
duction, la parenté et la formation de la psyché et de la vie émotive.

Anderson soutient qu'au moment des premiers contacts avec les Euro-
péens, les Amérindiennes jouissaient dans leur société d'une plus grande
liberté et d'une plus grande influence que les Européennes de la même
époque dans la leur. Même si la vie des Amérindiennes était loin d'être
facile, celles-ci n'étaient pas assujetties parce que les rôles étaient claire-
ment définis et que les femmes et les hommes avaient leur propre sphère
d'influence15. Cela signifie simplement que les hommes et les femmes ne

15. À titre d'exemple de la division assez égale des tâches entre les sexes, Ander-
son souligne que, dans la société huronne, les hommes nettoyaient les champs pendant
que les femmes plantaient la semence. Les hommes étaient commerçants, chasseurs et
guerriers pendant que les femmes veillaient aux champs, aux récoltes, à la cueillette
d'aliments sauvages et préparaient et contrôlaient la distribution des aliments et des
vêtements.
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pouvaient se passer les uns des autres et que les femmes exerçaient proba-
blement un pouvoir plus grand que les hommes16.

Anderson reconnaît que son interprétation de l'histoire huronne et
montagnaise est le produit d'une lecture critique de l'ouvrage d'Eleanor
Leacock (1978, 1980) sur le statut des femmes dans les sociétés amérin-
diennes. Dans cet essai très important, Leacock (1978) explique comment
la structure hiérarchique considérée comme normale dans la société
moderne déforme l'analyse de la structure socio-économique égalitaire et le
statut des femmes dans les sociétés égalitaires. La critique de Leacock des
problèmes d'interprétation créés par une perspective eurocentrique a servi
subséquemment à la plupart des chercheurs de point de départ à l'examen
de l'impact de la colonisation sur les relations entre sexes dans les sociétés
amérindiennes. Cette critique a aussi amené plusieurs universitaires fémi-
nistes à adopter une perspective autohistorique amérindienne.

L'influence du travail de Leacock (1978) se retrouve aussi dans la
récente étude de Carol Devens (1992), Countering Colonization : Native
American Women and the Great Lakes Missions, 1630-1900, qui essaie
de combiner les thèmes de sexes et résistance. Devens soutient que les
hommes autochtones étaient relativement faciles à convertir au christia-
nisme parce que cette acceptation constituait pour eux une façon de
s'adapter au nouveau contexte économique créé par l'arrivée des mission-
naires jésuites et l'établissement du commerce des fourrures. D'autre part,
elle soutient que les femmes autochtones résistaient beaucoup plus active-
ment aux efforts des missionnaires qui voulaient forcer les autochtones des
Grands Lacs à abandonner leurs coutumes religieuses et sociales. Elle
ajoute que les femmes autochtones ont rejeté le christianisme parce qu'il
compromettait leur statut dans la société et constituait une menace pour la
famille. Par exemple, lorsqu'on emmenait les filles dans les écoles des
missionnaires, les mères perdaient le contrôle de l'éducation des enfants.
Devens (1992, p. 4) parle de ce problème :

Pendant que les hommes devenaient de plus en plus réceptifs aux nouvelles
pratiques et valeurs qui leur permettraient de traiter avec les Blancs avec
succès, les femmes autochtones ne pouvaient qu'y perdre autonomie et
statut. Les hommes favorisaient les accommodements alors que les femmes
insistaient sur la conservation des façons de faire « traditionnelles ».

16. Denys Delâge, sociohistorien québécois (1993, pp. 66-69), avance un argu-
ment semblable sur le statut des femmes dans la société huronne d'avant la colonisa-
tion. En particulier, Delâge (1993, p. 66) soutient: «Vivant dans une société non
coercitive, les Hurons, comme les Iroquoiens et les Algonkiens en général, étaient fiers,
fortement individualistes, tolérants et libres.» De plus, il ajoute que «ces mots s'appli-
quent autant aux hommes qu'aux femmes ».
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Toutefois, Devens ne se contente pas d'affirmer que la structure
sociale égalitaire de la société amérindienne d'avant la colonisation a
commencé à se détériorer sous la pression des missionnaires chrétiens.
Même si elle accepte la prémisse que les sociétés amérindiennes d'avant la
colonisation étaient plus égalitaires, elle reconnaît aussi que les femmes et
les hommes répondaient différemment aux événements du monde qui les
entourait. Devens (1992, p. 3) souligne que son travail cherche à «voir
comment les communautés autochtones percevaient les colonisateurs et
comment ces perceptions ont contribué, soit à la création d'un front com-
mun devant les colonisateurs, soit à une division menant à des factions
d'accommodement et de résistance17». En plus de brosser un tableau plus
complexe de l'impact de la colonisation sur les relations entre sexes,
Devens reconnaît implicitement le besoin d'adopter une perspective auto-
historique amérindienne.

Selon Devens, si nous voulons comprendre le statut et le rôle des
femmes dans les sociétés amérindiennes contemporaines, nous devons étu-
dier l'influence de la colonisation sur les femmes autochtones. À mesure
que les hommes abandonnaient les anciennes coutumes pour adopter la
chrétienté et son éducation, les femmes s'identifiaient de plus en plus, et les
hommes les identifiaient aussi, à la culture traditionnelle. D'une certaine

17. Le livre de Devens décrit des modèles de résistance et d'adaptation à la
colonisation et leurs changements dans le temps. Les deux premiers modèles compren-
nent des réponses uniques. Dans le premier modèle, des communautés entières ont
expulsé des missionnaires perçus comme des menaces au mode de vie et à la sécurité de
la tribu. À d'autres moments, des conditions économiques difficiles ont forcé le groupe
entier à un accommodement silencieux, et même rétif, à la chrétienté. Le troisième
modèle, toutefois, offre une réponse divisée. Lorsque les missions ou l'économie affec-
taient les femmes et les hommes différemment, les communautés se divisaient en
factions selon les sexes qui privilégiaient des approches différentes pour faire face aux
changements qui bouleversaient leur monde. Vers la fin du XIXe siècle, ce dernier
modèle était devenu la norme. Les hommes devenaient progressivement de plus en plus
réceptifs aux pratiques et valeurs qui leur permettaient de négocier avantageusement
avec les Blancs et seules les femmes risquaient de perdre leur statut et leur autonomie.
Les hommes favorisaient donc l'adaptation et les femmes insistaient davantage sur le
maintien des façons de faire «traditionnelles». Par conséquent, les frictions entre
hommes et femmes augmentèrent et devinrent chose courante parmi plusieurs commu-
nautés. Devens (1992, p. 4) soutient que ce troisième modèle clarifie le sens de la
différence entre les sexes dans le processus de colonisation; cette friction entre
hommes et femmes représente en fait la pomme pourrie de la colonisation. Devens
affirme que si les hommes voyaient l'éducation et la conversion comme un avantage,
les femmes percevaient le christianisme, les écoles et le clergé comme des menaces :
l'école de la mission devint donc un champ de bataille silencieux. Les écoles de mission
du XIXe siècle auraient eu un impact important sur les enfants, tirés tout à coup de leur
mode de vie, et sur les mères qui perdaient soudain le contrôle de l'éducation de leurs
filles (1992, pp. 108-109).
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façon, ce changement a sauvegardé le statut et les intérêts des femmes,
l'isolation de leur monde les protégeant de la désintégration qui a souvent
dévasté la vie des hommes. En fait, cette séparation devint si profonde
qu'elle a effectivement empêché l'observation de la vie des femmes
(Devens, 1992, p. 119).

Devens en vient même à reconnaître la possibilité (1992) que les
dichotomies sexuelles et les conflits actuels entre sexes dans les sociétés
amérindiennes découlent de la colonisation18. Les femmes sont aussi consi-
dérées comme celles qui avaient le pouvoir de se battre pour la survie de la
culture traditionnelle; comme la colonisation visait d'abord les hommes,
les femmes étaient tout simplement laissées de côté. Au cours de la coloni-
sation, on intègre les hommes au système et on néglige les femmes, sauf
quand les colonisateurs se rendent compte que la contribution des femmes
est vitale. Voilà qui expliquerait pourquoi les colonisateurs (comme ceux
de la Compagnie de la Baie d'Hudson) mentionnent rarement les femmes et
pourquoi, lorsqu'on en parle, on le fait toujours en relation avec les
hommes. En fait, cela expliquerait pourquoi les premières historiennes des
femmes et du commerce de fourrures, comme Sylvia Van Kirk (1980) et
Jennifer Brown (1980), se sont intéressées d'abord aux mariages issus de la
traite des fourrures et aux familles issues de ces mariages. D'un point de
vue autohistorique, la question qu'on aurait dû poser est la suivante :
Pourquoi si peu de femmes autochtones ont-elles épousé des Européens?
Pourquoi ont-elles résisté si farouchement, en comparaison des hommes
autochtones19?

L'analyse de Devens (1992) souligne que les perceptions et objectifs
des hommes et des femmes autochtones étaient très différents. Une telle
divergence nous amène naturellement à penser que la vie traditionnelle de
ces hommes et femmes étaient aussi très différente. Cette hypothèse trouve
sa confirmation dans notre connaissance et notre utilisation de la perspec-
tive autohistorique amérindienne qui confirme la croyance que, même si
elles jouissaient de beaucoup de liberté personnelle et de pouvoir (Sioui,
1992, pp. 15-18), les Amérindiennes étaient aussi confinées dans des rôles
dictés par leur culture traditionnelle. En termes autohistoriques amérin-
diens, nous pourrions dire qu'une culture est le reflet et le produit de la vie
spirituelle et de la vision du monde des gens qui constituent une société.
Rien dans la perspective autohistorique amérindienne ne nous dit que les

18. Voir aussi Paula Gunn Allen (1986, p. 224).
19. Une documentation comparative soulevant des questions comme celles-ci voit

actuellement le jour à la suite de l'étude des sexes et de la résistance à la colonisation en
Californie, particulièrement durant les débuts de la colonisation espagnole en Californie
(cf. Castillo, 1994; Brady, Crome et Reese, 1984).
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hommes et femmes amérindiens d'avant la colonisation ne pouvaient avoir
leur propre vision du monde basée sur leur sexe.

Pour l'ouest du Canada, on n'a fait aucun travail comparable à celui
d'Anderson (1991) et Devens (1992) sur les sexes et la résistance à la
colonisation. Ceux qui s'en rapprochent le plus sont les essais de Ron
Bourgeault (1983, 1988, 1989) qui abordent les problèmes de race et de
classe dans la société de traite des fourrures de l'ouest canadien et la
domination coloniale des Indiennes. Bourgeault accepte l'interprétation de
Leacock (1978) à propos de la nature des relations entre sexes avant la
colonisation et utilise une perspective politico-économique marxiste de
nature structuraliste pour expliquer le déclin du statut de la femme après
l'arrivée de la Compagnie de la Baie d'Hudson et la croissance de la traite
des fourrures. Toutefois, on a récemment contesté la validité et la valeur
générale des arguments de Leacock sur la nature égalitaire des sociétés
amérindiennes d'avant la colonisation.

L'un des premiers historiens à remettre en question la thèse de
Leacock a été Sylvia Van Kirk. Selon cette dernière (1987, p. 1), «l'étude
du rôle des femmes dans les sociétés autochtones d'avant la colonisation est
vitale pour toute étude historique de la réaction des Autochtones face aux
Européens ». Van Kirk (1987, p. 2) met en doute la véracité de l'affirmation
de Leacock selon laquelle « les sociétés de chasseurs et glaneurs comme les
Montagnais-Naskapi étaient égalitaires parce que les femmes apportaient
une contribution essentielle à la survie de la bande » et parce qu'elles
« avaient voix au chapitre dans le processus de prise de décision et jouis-
saient d'une autonomie considérable dans les domaines domestique et
reproductif». Elle conteste aussi « le portrait idyllique [de Ron Bourgeault]
des rôles sexuels de la société chipewyan d'avant la colonisation, présumé-
ment détruits par le commerce de la fourrure ». Van Kirk soutient « que la
perspective féministe exige d'examiner soigneusement de telles affirma-
tions et que les universitaires devraient éviter de donner un caractère absolu
à des hypothèses relativistes ». Toujours selon Van Kirk (1987), une pers-
pective féministe plus réaliste de l'histoire autochtone devrait adopter la
prémisse de l'égalité probable des femmes et des hommes dans les sociétés
d'avant la colonisation par rapport aux sociétés européennes « qui ont par la
suite cherché à imposer leurs propres systèmes de rôles sexuels et de
valeurs dans les sociétés autochtones ».

Plus récemment, Martha Foster (1993) a examiné l'impact de la colo-
nisation sur la perception des sexes et le statut des femmes parmi les
Hidatsa et les Crow. Elle (1993, p. 121) souligne que «peu d'observateurs
ont noté des différences quant au rôle des femmes parmi les tribus, et ils ont
essayé encore moins d'examiner les sociétés autochtones américaines à
travers les yeux des femmes ». Elle ajoute que l'objectif de son travail est
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d'explorer les problèmes inhérents à l'évaluation du rôle et du statut des
femmes hidatsa et crow. Elle parle en particulier de «l'ignorance et de
l'incompréhension fréquentes des observateurs occidentaux quant à
l'importance de la tradition, du monde spirituel et du lien de parenté
matrilinéaire».

Au niveau le plus élémentaire, Foster souligne les faiblesses des
travaux des archéologues et historiens qui ont lié le déclin du statut des
femmes hidatsa et crow, au XIXe siècle, à certains facteurs économiques
comme la traite des fourrures et l'acquisition du cheval et du fusil. Foster
parle à cette occasion du « modèle des Grandes Plaines » (ou interprétation)
de l'histoire amérindienne du XIXe siècle. Dans ce «contexte historique
matérialiste», toujours selon Foster, le déclin du statut de la femme «s'est
manifesté par une augmentation de ses tâches et de la polygamie et par une
perte de contrôle sur le commerce ». Les partisans du « modèle des Grandes
Plaines» soutiennent que le statut des femmes ressemblait à celui des
hommes avant l'adoption du cheval et le commerce du bison, les deux
phénomènes ayant contribué au déclin du statut des femmes.

L'analyse de Foster (1993, p. 123) indique que ce modèle économico-
déterministe ne s'applique pas aux nations hidatsa ou crow et qu'il déforme
la véritable nature du rôle et du statut des femmes dans ces sociétés. Le
problème inhérent à ce modèle, selon Foster, est l'absence de preuves
concrètes. Même si la plupart des premiers comptes rendus ethnogra-
phiques soutenant ce modèle étaient «colorés et dramatiques», ils
« parlaient rarement des activités quotidiennes » et laissaient dans l'ombre
les femmes et leurs activités.

Selon Foster (1993, p. 126), plusieurs dualismes que nous tenons pour
acquis, comme «la séparation religieux/profane», et des dichotomies
«comme notre vision du monde mâle/femelle ou public/privé sont des
créations occidentales et ne s'appliquent pas nécessairement aux Hidatsa et
aux Crow». Selon Foster, cette interprétation des «premiers ethnologues et
commerçants est à l'origine de leur incompréhension du pouvoir domes-
tique dans les sociétés hidatsa et crow et de leur perception péjorative du
travail domestique et reproducteur». Plus précisément, Foster (1993,
p. 140) souligne que « c'est la pensée occidentale et mâle qui voit le travail
domestique comme restrictif, non créateur et inférieur. On ne peut projeter
universellement cette vision eurocentrique ni l'appliquer aux femmes hida-
tsa et crow ». Il est clair que Foster (1993) cherche à se placer d'un point de
vue autohistorique et elle exige que nous comprenions la signification de la
spiritualité et des valeurs culturelles amérindiennes.

Nous ne pouvons ici entrer en détail dans la critique de Foster du
«modèle des Grandes Plaines». Toutefois, Foster (1993, p. 139) montre
que, lorsque l'on examine les données historiques touchant le statut des
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femmes hidatsa et crow aux points de vue économique, politique, religieux
et de liberté personnelle, il n'existe pas de preuves suffisantes pour affirmer
«que leur statut se soit rapidement détérioré». Même si Foster n'explique
pas pourquoi il n'y a pas eu déclin, elle suggère que «les théories symbo-
liques/culturelles» peuvent expliquer «l'habileté des femmes à maintenir
l'égalité dans les sociétés hidatsa et crow ». Ainsi, elle note (1993, pp. 142-
143):

Les théories symboliques/culturelles, même si elle servent souvent à ex-
pliquer la perpétuelle domination mâle, peuvent aussi expliquer le maintien
de la position des femmes, même après de profonds changements
économiques et un important stress culturel. Lorsqu'une puissante idéologie
soutient l'autonomie personnelle des femmes ainsi que leurs positions
économique et religieuse, comme dans les sociétés matrilinéaires telles que
les Crow, un modèle basé seulement sur des facteurs économiques se révèle
incomplet. Le statut est le produit de plusieurs facteurs. Prétendre qu'une
théorie, qu'elle soit économique, biologique ou psychologique, répond à
toutes les questions touchant le statut ne tient pas compte de cette com-
plexité.

Les chercheurs précédents, à l'exception de Foster, ont tous négligé cet
élément spirituel. Si l'on veut trouver des raisons à l'égalité ou à l'inégalité
des femmes et des hommes que l'on observe dans les sociétés autochtones,
on doit comprendre l'importance de leurs croyances spirituelles. L'élément
de base de toute la culture et de la structure sociale amérindienne est la
spiritualité des individus et la spiritualité collective de la société en général.
Dans la vie amérindienne, la spiritualité englobe tout et fournit le cadre de
référence. De façon fondamentale, elle dicte les relations interpersonnelles
et le respect. En même temps, les croyances spirituelles fondent les diffé-
rences trouvées dans la culture et les relations amérindiennes.

On pourrait prétendre que la culture et les relations individuelles
s'équilibraient de façon à préserver l'harmonie sociale. Toutefois, on ne
peut pas dire que toutes les choses étaient égales. Il est important de com-
prendre que «l'équilibre des forces» présent dans les sociétés amérin-
diennes reposait sur un autre système de valeurs que celui qui domine la
société occidentale. On peut aussi affirmer que les femmes jouissaient d'un
pouvoir important reconnu et accepté par tous.

Avec la spiritualité comme base de connaissance, la perspective histo-
rique nous amène à poser l'hypothèse que les relations hommes/femmes
fonctionnaient à l'intérieur d'un équilibre des pouvoirs. Dans les sociétés
d'avant la colonisation, l'équilibre des pouvoirs entre femmes et hommes
était en constant changement. Ce n'est qu'au contact de la culture patriar-
cale des colonisateurs européens que les femmes furent réduites à un rôle
qu'elle n'avait jamais connu auparavant. Cet assujettissement apparut aux
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autochtones mâles comme un moyen de survie (cf. Anderson, 1991;
Devens, 1992) car les colonisateurs européens mâles le pratiquaient. Cette
compréhension des explications possibles de la nature des relations entre
sexes dans les sociétés amérindiennes d'avant la colonisation constitue la
toile de fond nécessaire à toute étude de la place des femmes, de la coloni-
sation et de la résistance à cette colonisation.

Toute étude du droit et du colonialisme au Canada doit considérer des
constantes comme les valeurs culturelles et les croyances des sociétés amé-
rindiennes ; là réside la force qui a soutenu les Amérindiens pendant les
guerres, famines, maladies et bouleversements spirituels. Selon Sioui
(1992), tous les systèmes de croyances amérindiens reposent sur ce postulat
fondamental que vie spirituelle, humains et animaux font partie de ce
« cercle sacré » et que l'on doit reconnaître et respecter toutes ces relations
entre mondes physique et spirituel. Si nous acceptons ce principe de Sioui,
nous devons conclure que les sociétés amérindiennes d'avant la colonisa-
tion étaient essentiellement, jusqu'à un certain point, plus égalitaires.

CONCLUSIONS ET PISTES POUR RECHERCHES FUTURES

Nous avons tenté ailleurs (Smandych et Lee, 1994; Smandych et
Linden, 1994, 1995) de décrire les circonstances historiques qui ont conduit
la Compagnie de la Baie d'Hudson à créer un système de justice privé et à
le faire prévaloir sur le système de résolution des conflits des peuples
indigènes de l'ouest du Canada. Dans cette recherche, nous nous sommes
penchés sur des questions et des thèmes précis soulevés dans les récents
travaux des sociologues du contrôle social et des étudiants du pluralisme
juridique. De plus, nous utilisons la perspective autohistorique présentée
dans ce travail comme point de départ de notre interprétation de la percep-
tion par les autochtones de l'imposition du droit par la Compagnie de la
Baie d'Hudson. Cette perspective reconnaît que, lorsque nous étudions des
questions historiques comme la nature des méthodes traditionnelles de réso-
lution de conflits et de contrôle social chez les autochtones, ou les diffé-
rents rôles des hommes et des femmes dans les sociétés amérindiennes
avant l'arrivée des Européens, nous devons nous contenter de la vision
déformée des documents laissés par les colonisateurs européens. Dans notre
travail, nous utilisons cette perspective afin de montrer l'inadéquation des
approches théoriques et méthodologiques des historiens conventionnels, et
nous proposons les correctifs nécessaires pour pallier cette insuffisance.

Nous en sommes encore aux premiers pas de notre recherche portant
sur l'impact de la Compagnie de la Baie d'Hudson et de son système
juridique privé sur les autochtones vivant dans ce qu'on appelle maintenant
l'Ouest du Canada. L'une de nos principales découvertes est la soumission
des autochtones au système privé imposé par la Compagnie dès son arrivée
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dans l'ouest canadien (Smandych et Lee, 1994; Smandych et Lee, 1995).
Toutefois, nous avons aussi découvert que les autochtones de l'ouest cana-
dien n'ont pas été les victimes passives d'un procédé de colonisation par le
droit; ils ont plutôt résisté activement à l'imposition de ce système par les
colonisateurs européens. Nous poursuivons actuellement notre recherche
dans les archives afin de répondre aux importantes questions théoriques
soulevées récemment par les sociologues du contrôle social et les tenants
du pluralisme juridique, de même que par les historiens féministes et
amérindiens.

Notre travail actuel privilégie la perspective autohistorique amérin-
dienne dans notre étude de l'impact de la colonisation sur les femmes
autochtones et de leur implication comme agentes de syncrétisme et de
résistance. De plus, nous analysons d'un point de vue déconstructionniste
les documents historiques où l'on parle du rôle et du statut des femmes dans
les sociétés amérindiennes immédiatement après leur contact avec les Euro-
péens (Emberley, 1993). Nous examinons aussi les questions posées par
Merry (1991) touchant l'impact de la colonisation sur les colonisateurs
européens eux-mêmes. Les historiens canadiens de la traite des fourrures
ont déjà montré que, pendant des années, les employés de la Compagnie de
la Baie d'Hudson ont survécu grâce aux connaissances et aux ressources
des peuples indigènes (Ray et Freeman, 1978; Russell, 1991; Thistle,
1986). Ceux-ci ont dû aussi provoquer une révision des idées de droit et de
justice chez les Européens. Il reste beaucoup à apprendre sur les gens qui
« ont apporté et imposé de nouvelles conceptions du droit » et sur les effets
«que leurs expériences antérieures ont eu sur leur façon de traiter les
peuples colonisés» (Merry, 1991, p. 55). En bout de ligne, nous espérons
que l'attention que nous portons à ces questions permettra d'en connaître
davantage sur les questions connexes du changement juridique, de la colo-
nisation, des relations entre les sexes et de la résistance à la colonisation.
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